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Dans le n° 256 de la Revue EPS (novembre-décembre 1995) la parole était donnée au SNEP qui répondait dans le cadre d’un dossier « Questions actuelles » aux interrogations relatives à l’EPS au XXIe siècle. Dans le n° 258 était publié un article du syndicat des enseignants apportant sa contribution à la réflexion sur l’EPS du 3e millénaire. Quel chemin les idées ont-elles parcouru en 5 ans ? Dès la parution des programmes lycées le président du GTD a explicité dans la Revue EPS les grandes options prises par le groupe disciplinaire (cf. EPS n° 279 septembre-octobre 1999). Dans ce numéro la Revue EPS veut porter à la connaissance des enseignants le débat ouvert, contradictoire qui a lieu à propos de ces programmes. Aussi publions-nous ci-après la réflexion du SNEP organisée en cinq grands thèmes (p. 13 à 18) puis les réponses faites par G. Klein à une série de questions posées (p. 19 à 22).

C.L.

Quelle importance faut-il accorder aux programmes ?
Dès que nous avons eu connaissance du texte sur les programmes lycées, nous les avons étudiés, critiqués, puis nous avons voté contre au Conseil supérieur de l’éducation (CSE) et organisé des débats publics pour porter la contestation. Ce n’est pas du tout pour donner à ces textes une importance qu’ils n’auraient pas. Un programme est d’abord un contrat social et pédagogique entre les enseignants, la société et les jeunes. Nous tenons à cet engagement explicite. Ensuite, en tant que syndicat disciplinaire, nous avons toujours été soucieux de l’état de notre enseignement et de son devenir à tous les niveaux du système éducatif. Notre représentativité nous confère des responsabilités qui vont au-delà de la défense de nos syndiqués. Elle nous impose de traiter des questions d’intérêt général, donc d’abord de l’école, de son rôle et de sa mission en tant qu’institution nationale chargée d’assurer pour tous un accès critique au patrimoine, culturel, une éducation à la citoyenneté et à la responsabilité. L’école se doit de répondre à cette obligation, de façon systématique, pour chaque élève sur le territoire national.

Des programmes sont en France et dans notre tradition, le moyen formel de répondre à cette exigence. Ils constituent un affichage public des ambitions et des priorités arrêtées pour l’école par l’État. Pour le SNEP, l’EPS ne peut se soustraire à cette logique. Lorsque l’on débat des programmes, c’est bien du sens et des objectifs de l’école que l’on discute, c’est donc une réflexion politique. On comprend dès lors que ce soit le Conseil supérieur de l’éducation, regroupant les principaux acteurs, externes et internes à l’école, qui porte un avis sur ce type de grands choix scolaires.

La parution de programmes en EPS est un événement, parce qu’ils touchent à notre identité professionnelle, à notre place, à notre rôle dans le système scolaire voire, à terme, à notre existence. Nous avons réagi avec le même engagement lors de la parution des programmes collèges ; les numéros 5 et 6 de la revue du Centre EPS et Société témoignent du travail fourni à cette occasion.

La première réaction, la plus spontanée concerne la méthode qui a conduit à la rédaction du texte. Le Ministre a souhaité s’appuyer sur un petit groupe d’experts (6 personnes), dans un temps très court, sans travail ni régulation préalables avec les organisations professionnelles et syndicales, sans consultation des personnels. Cette méthode peut difficilement aboutir à une production satisfaisante, elle n’est acceptable pour aucune discipline. Ce contexte difficile aurait dû conduire le GTD à une certaine modestie. Or que se passe-t-il ? Sans qu’aucun bilan n’ait été fait des programmes du collège, le président du groupe engage le travail dans le sens d’une rupture avec les précédentes orientations. Il confirmera cette option lors de la commission lycée de juillet 99 en s’appuyant, pour le justifier, sur une interprétation très discutable de l’avis du Conseil national des programmes (CNP) (1).

Les acteurs attentifs à l’évolution de l’EPS savent que la rupture proposée aujourd’hui, trouve en partie ses sources dans certaines ambiguïtés du programme collèges. C’est un autre débat... Mais revenons à notre propos s initial. Il n’est pas dans la vocation d’un programme, et au seul gré de ses rédacteurs de réinventer à chaque fois l’EPS. Sa fonction politique réside dans sa capacité à constituer un outil pour l’enseignant. Aujourd’hui, dans les conditions de travail que l’on sait, l’échec scolaire sévit aussi en EPS, il convient d’en définir les contours. L’objectif de démocratisation est plus que jamais prioritaire : c’est un enjeu social majeur dont le contenu doit être précisé dans notre discipline. Or, le programme lycées est muet sur ces questions, aucune exigence concrète n’est précisée. Pourtant la Charte des programmes annonce bien : « le programme détermine à chaque fois le niveau de compétences visé, en donnant la liste des tâches que les élèves devront être capables d’accomplir ». Après la lecture du texte lycées, on ne sait toujours pas ce qu’on attend d’un élève de seconde « physiquement éduqué », en terme de compétences et donc de connaissances, de techniques, d’attitudes. Satisfaire à cette interrogation est difficile, nul ne le conteste. S’armer pour y répondre suppose à nos yeux d’abord de réfléchir sérieusement à certains problèmes aux conséquences quotidiennes déterminantes. Par exemple (sans prétendre à l’exhaustivité), y a-t-il des disciplines (APSA) et des formes de pratiques plus pertinentes que d’autres en milieu scolaire ? Raisonnant sur un cursus scolaire qui démarre aujourd’hui à l’école maternelle (plus de 90 % des 3 ans sont scolarisés) et se termine pour 80 % d’une classe d’âge au lycée, n’y a-t-il pas des pratiques ou des formes de pratiques à privilégier à certains niveaux d’enseignement ?

N’y a-t-il pas des pratiques à aborder impérativement à tel moment de la scolarité. N’est-il pas nécessaire de définir enfin une progressivité dans les niveaux de compétences attendus ? Il faudrait également mieux réfléchir à la mixité et à ce qu’elle produit, à la réussite des filles, à leurs attentes (sans les enfermer toutefois dans un certain déterminisme), à la durée des apprentissages rapportée aux caractéristiques de chaque APSA... Comment comprendre que l’on ait trois types de programmes (primaire/collège/lycée), avec trois conceptions différentes de l’EPS, qui cohabitent aujourd’hui ? Quelle lisibilité ? (on s’interroge fortement sur la capacité du CNP et de l’administration à produire de la cohérence). On le voit, avant la mise en forme d’un programme et la prise de décision, un formidable travail s’impose qui devrait largement convoquer la recherche en STAPS (le souhaite-t-elle ?) et en EPS (UFRAPS, INRP, IUFM). Encore une fois, bâtir un programme à la hâte aurait dû conduire le GTD à plus de prudence, à la recherche d’une continuité avec le collège, tout en travaillant à dépasser certaines de ses insuffisances.

Or, le GTD choisit la rupture. C’est cette décision qu’il faut interroger. Lors du débat sur les collèges, nous avions refusé d’enfermer la réflexion dans une opposition stérile et sans fondement entre ceux qui voulaient « entrer » dans l’EPS par les APS et ceux qui voulaient « entrer » par l’élève. Aucun programme, d’aucune discipline ne s’inscrit dans une telle problématique (relisons en particulier ceux qui concernent les enseignements artistiques, la danse ... ). Cela devrait interroger les tenants de la « didactique de l’élève », mais aussi le GTD qui justifie, dans les contacts que nous avons eus, la disparition des groupes d’APSA et des compétences spécifiques par « le refus d’entrer dans l’EPS par les APSA » prenant argument, à notre avis, d’une lecture sommaire de la consultation lycée. Cette question est depuis longtemps tranchée. L’école, par ses finalités et ses objectifs, nous impose en tant que professionnels de l’éducation de gérer de façon optimale, non d’un côté les contenus et de l’autre la personne, mais le rapport fondamental et dynamique entre l’objet culturel et le sujet social. En fait, la remise au goût du jour de cette impasse « pédagogique » est peut-être, plus fondamentalement, l’expression du refus d’avoir une approche « culturaliste » de l’école, le refus de considérer les APSA comme des « œuvres » (2) produites par l’histoire des hommes, et devant faire l’objet d’une appropriation critique. Dans ce cas, c’est une réelle divergence théorique qui nous oppose au GTD en ce qui concerne la place de l’homme dans la société, les conditions de son développement et de son émancipation. Faire le choix d’une visée culturaliste pour l’école n’est pas simple, ni sans risque en EPS. Il faut faire un énorme travail critique pour entrer dans l’histoire des savoirs, des pratiques, mais aussi se plonger dans les formes diverses qu’ils prennent aujourd’hui. Il faut encore analyser les buts et les motifs qui ont conduit l’humanité à produire de telles sources d’expérience. Il faut aussi y repérer ce qui peut, rapporté aux valeurs de l’école, constituer des contenus de formation incontournables pour tous les jeunes. Là se trouve à nos yeux la mission fondamentale qui justifie notre présence dans l’institution scolaire. Qui pourrait réaliser cela à notre place ? Il nous revient à nous, enseignants, de conduire tous les élèves dans ce chemin, en développant leur esprit critique et leur autonomie. Il s’agit de les doter d’outils qui feront d’eux, dès maintenant, des acteurs lucides et avertis de leur propre projet de vie physique, de l’émergence de pratiques et de formes de pratiques capables de nous enrichir. Il convient, pour finir, par la pratique et la réflexion, de donner les moyens à chaque élève d’être un spectateur averti. Le SNEP porte cette ambition, il souhaite la faire partager. Ceci tout particulièrement au moment ou certaines formes de pratiques sociales, minées par les évolutions de nos sociétés (violence, argent-roi, individualisme, non respect de soi et des autres) nous rappellent que la barbarie n’est jamais loin.

Notre deuxième réaction renvoie à l’identité de notre discipline. On peut interroger le texte avec une formule tirée du titre d’un colloque auquel la Revue ERS a participé : « à quoi sert l’EPS ? ». Réponse du GTD: elle (l’EPS au lycée) est le temps d’une expérience corporelle personnalisée... Pouvons-nous considérer qu’il s’agit là, pour utiliser les termes de M. Develay (3), de notre « matrice disciplinaire » ? Si tel est le cas, nous ne pouvons que nous en inquiéter, car il n’est nul besoin d’organiser un enseignement systématique dans l’école pour simplement avoir une expérience corporelle. Ni le terme d’expérience, ni sa limitation au qualificatif de « corporel » ne fonde ni ne justifie la spécificité et la place de l’EPS. La question posée à l’EPS n’est-elle pas plutôt celle de la définition des apprentissages incontournables pour chacun, devant conduire une expérience scolaire dans le les APSA, elle-même constitutive de la formation de la personne. Enfin, l’utilisation excessive du concept de personne (10 fois dans le premier paragraphe) interroge. N’est-ce pas affaiblir sa portée que de procéder ainsi ? N’est-ce pas le signe d’une difficulté pour le GTD à penser l’EPS et la « culture corporelle » de façon unitaire ?

Notre troisième réaction se réfère à notre souci de cohérence. Les programmes collèges précisent que l’élève apprend en entrant en contact avec les APSA, qui sont des objets culturels (voir le B.O. n° 29, 18 juillet 1996). C’est ce travail de construction des connaissances et des compétences, nécessaires à la résolution des problèmes posés par les différentes APSA, qui constitue l’activité de l’élève. Cette activité « transformatrice » est à la source des compétences dont se dotera progressivement l’élève. Elle est aussi l’occasion pour l’enseignant et l’élève de viser des objectifs plus larges, (compétences générales dans le texte collèges), c’est-à-dire de viser la formation globale de l’individu. Dans le programme lycées, la proposition est inversée : c’est l’expérience, réduite au « corporel » qui plus est (en EPS, on n’engagerait que son corps ?), qui serait la source des compétences (premier paragraphe du texte). Pourquoi un tel renversement de problématique par rapport au collège ?

Programmes et objectifs politiques disciplinaires, professionnels : quelle compatibilité ?
On peut évidemment s’interroger : un programme peut-il ? doit-il ? prendre en compte à la fois les objectifs politiques, disciplinaires, professionnels.

- Un programme est d’abord un texte de politique éducative. Nous en connaissons les limites. L’urgence politique, c’est la démocratisation en EPS, c’est-à-dire l’accès de tous a de réels savoirs et de réels pouvoirs qui offrent à la personne la possibilité d’accéder justement à un développement, un équilibre, un certain bien-être. A priori, si on se réfère aux résultats des examens, le BAC par exemple, l’EPS ne serait pas une discipline « d’échec » : le niveau de formation des élèves est satisfaisant, avec une moyenne entre 12 et 13 sur 20. Mais qu’en est-il en réalité ? Pour prendre un exemple certes facile mais significatif, tout le monde sait-il nager ? C’est quoi le profil d’un lycéen physiquement éduqué après 14 ans d’études, prêt à « gérer » sa vie physique adulte ? Le programme fait l’impasse sur ces questions. Certains collègues, au cours des réunions, nous ont déjà fait remarquer qu’on pouvait voir ce texte comme parfaitement adapté au contexte du moment : une EPS de pénurie (pas d’exigences, donc pas de moyens particuliers, car si on dit par exemple qu’aucun élève ne doit sortir de l’obligation scolaire sans savoir nager, il faudra des piscines, des heures et des enseignants pour assurer le rattrapage, des groupes d’élèves moins nombreux...). Une EPS réduite à des exigences très générales est la porte ouverte à une « EPS localisée » qui laisse les déterminismes géographiques, sociaux, culturels, sexuels, voire les différences inter-individuelles jouer à plein dans le sens des inégalités. À suivre le texte lycées, mais plus encore le contenu de l’interview de Gilles Klein dans le n° 279 de la Revue EPS et en caricaturant à peine, les bons élèves « nageront longtemps et vite », les autres se contenteront « d’interroger leur potentiel » pour avoir « une approche lucide de leurs propres prestations ». D’une certaine manière, c’est notre conviction, ce texte contient la négation de ce qu’il est sensé garantir : l’égalité entre les lycéens.

Pourtant, la Charte des programmes est claire : c’est le texte officiel qui sert de référence nationale pour fonder dans chaque discipline, à chaque niveau, le contrat d’enseignement »... C’est, d’une certaine manière, ce qui correspond à nos anciennes instructions officielles. C’est ce qui doit nous permettre de dire à tout le monde « voilà ce qu’est l’EPS, ce qu’on propose pour vos enfants, le choix des exigences prioritaires pour ce niveau de scolarité ». De ce point de vue, la lisibilité annoncée par le GTD n’est pas au rendez-vous.

- Mais des programmes doivent répondre à une autre préoccupation, celle de faire la liste des compétences visées et des savoirs et savoir-faire qu’elles impliquent. Il y a pour ce faire, des travaux, une accumulation de connaissances dans le domaine des APSA, les documents d’accompagnement du collège, qu’il faut prendre en compte. Quelles sont les compétences, dans telle spécialité, révélatrices d’un niveau de résolution de problèmes majeurs ? Il faut pouvoir référer la compétence à une tâche à résoudre et à un niveau d’expertise de l’élève, en couplant compétence/performance/tâche/expertise du sujet.

A cet égard, nous pensons en particulier, que l’EPS doit se réinterroger sur la question déterminante de la « performance scolaire », sur son contenu, son utilisation comme instrument pédagogique de la réussite pour tous.

L’individu se construit, en tant qu’être social, en se confrontant à la culture, qui fait le lien entre les hommes, même (et surtout) si c’est pour la critiquer, la contester. La connaissance théorique et pratique de l’objet culturel est la condition même de l’autonomie. C’est pourquoi, nous voulons le redire, l’opposition classique « l’entrée par les APS » contre « l’entrée par l’élève » est sans issue pour l’EPS. La France a historiquement trouvé une voie originale, si on la compare à ce qu’il se passe dans les autres pays, notamment européens, en travaillant les APSA à la fois comme objets d’enseignement et d’éducation, en les ré-élaborant (la transposition didactique), pour qu’elles soient abordables par les élèves, et qu’elles intègrent en même temps les objectifs et les contraintes de l’école. Abandonner cette orientation qui a permis de fonder notre discipline en se différenciant à la fois des courants hygiénistes, psychomotriciens ou médicaux, et du monde fédéral, en mettant en évidence le haut niveau de professionnalité des enseignants d’EPS requis pour appréhender l’activité sportive et artistique, la connaissance de l’élève et de son activité confrontée à cet apprentissage... au profit d’une « entrée par le lycéen » serait une erreur stratégique pour l’EPS.

- Sachons regarder autour de nous, la réalité de l’EPS dans la plupart des pays développés n’est pas celle que l’on croit communément. Si nous osons demander plus pour l’EPS en France, avec conviction et obstination, nous savons que cet enseignement y bénéficie malgré tout d’une situation et d’une reconnaissance peu repérables ailleurs. Quel pays peut se targuer aujourd’hui d’offrir : 4 heures en sixième, 3 heures dans la scolarité obligatoire, et même les 2 heures pour tous au lycée, l’option facultative et le projet d’une série EPS au baccalauréat, un tel niveau de formation spécialisée pour ses enseignants, et l’existence d’un sport scolaire ? C’est l’acquis d’une profession et disons-le avec modestie peut-être, d’un syndicat disciplinaire qui a su porter les attentes des élèves, des personnels et de la société.

Soyons lucides : tout cela peut être contesté pour diverses raisons, remis en cause brutalement ou progressivement. Aujourd’hui par exemple, le syndrome de l’école primaire touche le lycée. Le Ministre ne vient-il pas de dire sa fierté d’avoir imposé des intervenants extérieurs (cela nous rappelle de vieilles blessures : CAS, SAS...) au lycée pour leur confier la responsabilité des enseignements artistiques. Dans le prolongement de cette décision, il annonce l’arrivée d’animateurs sportifs en plus des profs d’EPS pour initier les élèves aux sports : aux professeurs d’EPS une éducation physique de base « rébarbative », aux intervenants la vie, le plaisir !

A ne pas vouloir se saisir du rapport, certes complexe, à la culture, à vouloir mettre à distance les APSA, voilà notre destin professionnel qui risque de se redessiner. Le débat sur les programmes lycées, c’est aussi cela.

Efficacité personnelle. Équilibre personnel. Quelle conception implicite de la « culture corporelle » des apprentissages ?

Il est essentiel de rappeler qu’à l’origine de l’étude des textes que nous avons menée n’existait aucun procès d’intention mais la seule volonté d’un travail d’analyse : nous sommes aussi sensibles à ce que dit le texte, qu’à ce qu’il ne dit pas, ce qu’il oublie, aux interprétations possibles, aux dérapages potentiels. Trois éléments de rupture se dégagent. Ils ne reposent sur aucune argumentation, explication, solides et convaincantes. De plus ils peuvent être mal compris. Ils concernent la conception de la culture physique, le rôle de l’école et la question centrale des apprentissages et de la culture professionnelle.

- Le premier est effectivement lié à la séparation, arbitraire à nos yeux, entre efficacité personnelle et équilibre personnel. D’où vient que l’on puisse affirmer qu’« en première approche les formes de la culture corporelle peuvent être réparties en deux pôles » ?, et toujours d’après le texte : « dissociées ici pour les rendre plus lisibles par les élèves » (et ailleurs alors ?) De cette distinction non fondée, le GTD tire un principe qui vaut cette fois pour l’enseignement de l’EPS et donc la « formation au lycée ». On change de plan et on s’appuie sur un premier arbitraire, pour en fonder un second au demeurant pas clair. Où sont les référents scientifiques, où sont les usages professionnels justifiant ce choix ? L’explication de cette distinction ? Le président du GTD la justifie dans le précédent article du n° 279 de la Revue EPS (page 30) : « À ce niveau d’enseignement, la réalisation personnelle passe par la recherche d’une efficacité dans les APSA, la production d’une performance. Cependant, tous les élèves ne parviennent pas d’emblée à trouver les conditions de cette efficacité (nous pensons aux nombreux élèves qui ne sont pas en situation de réussite en EPS au lycée). C’est pourquoi, afin de garantir l’équité entre les 1ycéens, nous avons choisi d’expliciter (d’imposer !) an deuxième aspect de la formation permis par les APSA : la recherche d’un développement qui est la condition de l’équilibre personnel » (le développement ou l’équilibre ? Quel est le deuxième aspect ?).

Tout en évoquant, semble-t-il, la question fondamentale de la démocratisation, et donc des conditions pédagogiques et didactiques garantissant à tout élève, le droit d’accès à « l’efficacité personnelle », on passe de l’idée de différenciation pédagogique à celle d’une différenciation des objectifs suivant le profil des élèves. Pour revenir à la question posée, nous contestons radicalement cette dualité tant du point de vue du sens de l’activité humaine physique, sportive, artistique, que du point de vue du contenu des apprentissages. C’est au contraire à l’unité à la globalité, à la fois de l’activité humaine et de notre enseignement que l’EPS doit s’attacher, si le mot culture a encore un sens.

Nous avons eu, au cours des débats que nous avons organisés depuis le début de l’année, deux types d’interprétations par les professionnels de cette orientation. Première interprétation : l’objectif de l’EPS est de permettre la recherche d’une efficacité, mais pour qui n’y arrive pas, il y aura l’équilibre personnel !

Autre interprétation possible : il faut d’abord régler les problèmes liés à l’équilibre personnel pour accéder à l’efficacité. Cette idée de « préalable » est contestable. Comment l’acquiert-on ? Qu’on ne se méprenne pas, nous ne disons pas qu’il faut, sous réserve d’inventaire, supprimer ce qui relèverait de l’« équilibre personnel ».

Cette préoccupation est fondamentale pour l’EPS, comme d’ailleurs pour toutes les disciplines. Simplement, sa place, le sens qu’on lui accorde, la forme « didactique » qu’elle prend ici, sont critiquables, surtout si elles permettent ce type d’interprétation. Bernard Rey (4) utilise le terme de « visée » en lieu et place de celui de, compétence pour qualifier ce que l’on peut comprendre de l’exemple (compétence B4) « développer des attitudes et des conduites citoyennes ».

Ce qui signifie que l’enseignant doit mettre l’élève sur cette voie là, à l’occasion des apprentissages concrets qu’il effectue. Il n’y avait pas besoin de cet affichage pour que les enseignants comprennent ce qu’ils ont à faire. La Charte des programmes avait là aussi balisé le terrain : « le programme doit être pensé de façon à favoriser des situations d’apprentissage qui permettent de développer chez les élèves les attitudes fondamentales qui donnent sens aux démarches ». On y parle d’attitude, pas de compétence.

- Le second élément concerne le rôle de l’école, et bien sûr de l’EPS, à travers la notion d’expérience. Nous en avons déjà parlé, mais revenons-y quelques instants. Si le but est de dire que, en EPS, les élèves doivent faire principalement l’expérience de la conduite d’un projet de transformation (se fixer un objectif, mettre les moyens pour le réaliser), alors nous sommes d’accord. Cela s’appelle apprendre à s’entraîner et à gérer sa vie physique ! Autant le dire comme cela, c’est clair pour tout le monde. Et quand nous disons « principalement », cela signifie que d’autres choses sont possibles (expérience de convivialité, de détente...), mais qu’il s’agit prioritairement d’offrir à tous, ce à quoi tout le monde n’a pas accès, l’expérience d’une véritable transformation de soi par soi-même. Mais le qualificatif « corporelle », peut vouloir dire tout autre chose. Nous avons quotidiennement des expériences corporelles, comment différencier celles qui doivent relever de l’obligation scolaire des autres ? Une expérience corporelle sportive et artistique aurait au moins permis une identification précieuse. Le texte ne le dit pas. Enfin, l’accent mis sur l’individu, la personnalisation à outrance nous interroge. Nous sommes tellement imprégnés, dans la société, de la centration exclusive sur l’individu, qu’on en arrive à penser qu’il n’y a pas d’expérience collective, que les apprentissages sont uniquement individuels. Quiconque enseigne en lycée sait très bien qu’au contraire à cet âge, c’est l’expérience collective du savoir, la co-éducation, la découverte des autres, « le faire avec » qui sont déterminants. Or le programme est silencieux sur la classe et ce moment privilégié qu’elle constitue pour apprendre ensemble, pour mutualiser les efforts et les réflexions. Si l’EPS doit permettre à la personne de se construire, elle vise aussi la citoyenneté, elle est d’abord productrice de rapports sociaux en dehors desquels l’éducation est un objectif vain.

- La troisième rupture consiste à ne faire aucune référence à l’EPS existante, au patrimoine professionnel. Dans ce sens, nous sommes confrontés à un texte a-historique. L’exemple le plus flagrant concerne les outils de classification des APSA et de programmation. Les groupements d’APSA du collège, avec leurs insuffisances, correspondent à un usage, basé sur l’expérience pratique professionnelle et des travaux théoriques. Personne ne les estime parfaits. Nous-mêmes, nous les avons critiqués en tant que dogme, si on les concevait comme des prescriptions rigides, dans les concours et les formations, par exemple. Là, sans explication, on nous impose trois catégories d’APSA. Deux portent sur la « production », la troisième sur la « confrontation ». N’y aurait-il aucune production dans la confrontation ? Quelle logique, quelle cohérence ? Certes la proposition apparaît comme un simple outil de gestion, facile et séduisant, mais nous savons aussi que tout instrument de ce genre est porteur en fait de sens, de choix, de valeurs. Il convient donc d’y réfléchir sérieusement.

À cette étape, et puisque nous venons de faire référence au sens et au poids des mots, ouvrons une parenthèse. Il nous semble nécessaire et utile aujourd’hui de reprendre sereinement la discussion sur ce qu’a été dans le débat collège l’histoire des « domaines ». Pour notre part, nous ne sommes pas loin de penser que, fondamentalement, l’émergence de la notion de « domaines d’action » et de celle du type de « compétences liées à l’efficacité personnelle » procèdent de la même logique. On nous propose d’enseigner des compétences A, hier on nous proposait les domaines.

Les deux orientations ont pour origine la volonté de mettre à distance les objets concrets que sont les APSA et leurs apprentissages (dont le résultat attendu est l’émergence et la stabilisation de compétences spécifiques). Cette recherche de distanciation (non dite) conduit à une sorte de banalisation de l’objet concret, elle produit de la cécité voire de l’indifférence à l’égard de la profondeur, de la richesse de sa singularité. C’est l’activité humaine, qui la sous-tend et la justifie, qui est ainsi ignorée. En sachant que chaque APSA enseignée peut se référer en totalité ou en partie à des formes de pratiques diverses, pouvant aller jusqu’à à la rupture avec les pratiques dominantes. Nous renvoyons là, à la distinction pratiques culturelles/pratiques sociales, elle-même interrogeable.

Lorsqu’ils parlent de « formes de la culture corporelle » ou de la « formation au lycée », les concepteurs devraient pouvoir s’expliquer sur quelques questions inhérentes à la logique de leurs propositions. D’où vient qu’il existerait comme cela, a priori, des compétences caractéristiques des « formes de la culture corporelle » ? Ou encore par quels processus intellectuels (analyse de faits, théories, idéologie, consensus professionnel... peut-on affirmer que « la formation du lycée » impose l’acquisition de ces compétences-là et pas d’autres ? Est-on bien sûrs qu’en affichant ces grandes « compétences », on ait saisi l’essentiel des formes de la culture corporelle et de ce qui doit être enseigné ? Pourquoi ces compétences-là, et pas d’autres ? Correspondent-elles à des « domaines » d’activités particuliers ? Sont-elles indépendantes des activités ? Pourquoi 4 compétences et pas 5 ou 9 ? Ces questions ont été posées, et bien d’autres, au GTD. Elles sont à ce jour sans réponse. Des interrogations de même nature valent aussi pour les compétences B.

Efficacité/équilibre : découpage arbitraire ou point d’appui contre le technicisme ?
Cette séparation il est vrai au dire même du GTD peut être considérée comme arbitraire. Mais pour être en mesure de l’aborder de manière positive pour combattre le technicisme, encore aurait-il fallu qu’on identifie bien, travaux et observations à l’appui, que c’est bien sur le pôle de « l’équilibre personnel » nouvellement introduit (auparavant les compétences générales, à quelques détails près), que la profession est en difficulté, que les objectifs ne sont pas atteints. C’est un mauvais procès qu’on fait à une discipline et à une profession qui a toujours exprimé l’attention qu’elle portait à l’élève et à l’éducation.

- Les enseignants d’EPS ont acquis leur légitimité, vis-à-vis des autres disciplines, par leur très bonne connaissance des élèves, leur capacité à s’intéresser à la personne, leur participation aux projets interdisciplinaires, aux projets d’établissement (cela apparaît dans plusieurs ouvrages sur l’école publiés à cette rentrée)... Les autres enseignants nous disent : vous avez de la chance, vous pouvez vous préoccuper des élèves. Dans une étude que nous avons menée dans le cadre du Centre EPS et Société (à paraître), on s’aperçoit que la préoccupation principale des enseignants d’EPS n’est pas de transmettre des techniques sportives, mais de valoriser l’effort, le goût de la pratique, l’esprit critique... Il n’y avait donc aucune urgence à « corriger » le tir de ce côté là. Par contre, il y a des choses plus intéressantes, quand on prend le temps de regarder ce qui se fait. Les expériences INRP par exemple, qui se sont déroulées sur une dizaine d’années et qui ont concerné énormément d’équipes et d’enseignants, ont produit un nombre important de connaissances et d’informations sur les pratiques professionnelles (ont-elles été intégrées par le GTD ?). En étudiant de près le fonctionnement des enseignants dans leurs classes, et surtout les dysfonctionnements auxquels ils sont confrontés, l’INRP a pu repérer ce qui fait obstacle, et apporter quelques idées pour les corriger. Un problème est par exemple relevé par les recherches en didactique. Le type d’apprentissage proposé en EPS entraîne une focalisation de l’enseignant sur les formes de l’action, avec la recherche d’une conformité rapide avec le modèle gestuel. Or, on sait que certains objectifs importants de l’EPS (apprendre à gérer sa vie physique par exemple) ne peuvent se contenter de tels contenus. Voilà une piste qui aurait permis au GTD de sortir de propositions formelles et très générales, comme par exemple « maîtriser la progressivité de son engagement », ou « faire preuve de curiosité à l’égard d’APSA non connues ». Où sont les contenus, les procédures permettant d’envisager l’apprentissage et l’évaluation de telles « compétences » ?

- La question du technicisme peut se retourner. Le découpage efficacité-équilibre, en faisant de la technique ou des habiletés des objets vides d’intentions, d’émotions, de sensations, de motifs, ne réintroduit-il pas en force le technicisme, c’est-à-dire une vision a-sociale, a-historique et « désincarnée » de l’activité physique humaine ? C’est toute l’activité technique humaine que l’on ampute ainsi de sa richesse éducative, de son sens comme adaptation humaine toujours singulière à un système de contraintes propre à une APSA.

À cet égard nous voudrions citer Yves Clot, professeur au CNAM, lors de sa participation au dernier colloque du SNEP. Rappelant d’abord les propos de Ignace Meyerson « l’esprit est dans les œuvres », il ajoutait « c’est-à-dire que l’activité est déposée, elle n’est pas (d’abord ajoutons-nous) dans le sujet, mais hors de lui dans les objets, dans les œuvres ». Enfin, déconnectées des contenus concrets, les propositions du GTD, en mettant à égalité, sur un même plan les deux pôles de compétences et en propulsant l’équilibre de la personne au devant de la scène (alors qu’encore une fois, cela a toujours fait partie de nos préoccupations), avec en arrière plan l’évaluation comportent un risque non négligeable, celui de juger et de noter « la personne » elle-même. Peut-on pousser la « rationalité » scolaire à ce niveau sans encourir de graves dérives ? Toujours Yves Clot intervenant sur le thème ce qui s’apprend et ce qui ne s’apprend pas ajoutait : « pour qu’il y ait des choses qui s’apprennent, il faut que d’autres ne s’apprennent pas, ce qui ne veut pas dire qu’il ne faut pas qu’elles s’organisent ». Nous proposons de réfléchir à cette hypothèse.

Quelle suite au débat ?
D’abord, nous trouvons que la discussion qui se développe à notre initiative est un signe de maturité professionnelle. C’est finalement très sain d’avoir des lieux, des moments, où, à égalité de droit et de devoir, des syndicalistes, des non-syndiqués, des membres du corps d inspection, du GTD, des formateurs, peuvent publiquement débattre. C’est une innovation qu’il faudrait instituer.

- Cette réflexion doit se développer et rebondir dans d’autres lieux, sous d’autres formes (nous pensons particulièrement à la recherche, à la création d’observatoires des contenus et des pratiques...). Ce n’est pas une guerre civile, la rigueur, l’apprêté de cette confrontation salutaire n’exclut ni le respect des arguments ni celui des personnes. Tous les acteurs aujourd’hui concernés ont l’EPS au cœur, c’est une évidence... cela n’empêche pas qu’au niveau des propositions, les meilleures intentions peuvent concrètement se retourner en leur contraire. C’est l’objet de la polémique actuelle.

Nous ne voyons pas d’autres perspectives que celles de modifications profondes du programme lycées. La raison, et l’attachement à notre métier devraient nous y conduire... à moins que certains, mésestimant ces exigences, envisagent aujourd’hui une sorte de « revanche ».

- À propos de l’EPS, nous devons tous nous convaincre que par ses singularités, par ce qu’elle, et elle seule, peut offrir aux élèves, elle constitue une véritable richesse pour l’école.

Cette conviction, nous devons aujourd’hui la porter beaucoup plus fort. Clairement installés sur leur discipline, sur leurs missions spécifiques, les professeurs d’EPS n’en seront que plus armés pour collaborer avec les autres enseignements.

- Le chantier de la « seconde de détermination » est à peine ouvert, le ministère rechigne, tergiverse... ce n’est pas sérieux. Le programme provisoire n’échappe pas aux critiques que nous avons développées sur le texte général lycée, mais là les collègues ont la possibilité de s’exprimer. Il faut vite ouvrir des perspectives post-seconde aux jeunes, aux familles qui ont choisi cette voie à la rentrée 99. C’est urgent si l’on ne veut pas que cette expérimentation capote.

Nous avons de grosses craintes sur l’option facultative qui pourrait servir à financer l’éventuelle série EPS. Ce serait une perte pour les lycées. Une réflexion doit immédiatement s’engager sur les lycées professionnels, non en terme de rupture avec les lycées généraux, plus peut-être en terme d’identité.

- Quelques mots encore sur des éléments à nos yeux déterminants. La rupture avec le programme collèges, tel qu’il est, avec ses avancées et ses insuffisances, est un choix qui peut s’avérer catastrophique. Nous rappelons ici que nous nous étions abstenus au CSE sur ce texte. Nous plaidons de façon un peu solennelle pour une démarche de continuité-dépassement. Toujours dans cet esprit, nous voulons dire combien, avec leurs inégalités, les documents d’accompagnement, exigés lors du débat sur le collège, constituent une avancée considérable pour la discipline. Nous en connaissons les difficultés et les limites. Mais nous avons la conviction qu’il faut, pour le lycée, poursuivre dans cette voie si l’on veut traiter résolument et sans artifice de la démocratisation en EPS.

- Une remarque pour terminer. Dans cet article, centré sur l’analyse de fond du programme, nous n’avons pas mis l’accent sur une des préoccupations première de notre syndicat : les conditions dans lesquelles se déroule l’enseignement de l’EPS. L’objectif des 3 heures d’EPS obligatoires pour les lycéens demeure prioritaire, avec une première étape pour les classes de terminale. Les constructions et rénovations d’installations sportives, la diminution des effectifs des groupes, une autre gestion des personnels sont indispensables.

Un « bon » programme devrait aussi être un point d’appui pour faire avancer ces revendications des enseignants d’EPS.

Notes

(1) Le CNP souhaitait « qu’on fixe plus nettement le niveau de compétences attendues et qu’on distingue mieux l’EPS du lycée de celle du collège ».

(2) Samuel (J), L’école entre crise et refondation, La Dispute, Paris, 1999.

(3) Develay (M.), De l’apprentissage à l’enseignement, ESF, Paris, 1992.

(4) Rey (B.), Les compétences transversales en question, ESF, Paris, 1996.
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